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LETTRE DATEE DU 15 JUIN 1999, ADRESSEE AU PRESIDENT 
DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL DE 
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le texte de la lettre datee du 
10 juin 1999 que m'a adressee M. Javier Solana, Secretaire general de 
1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) , transmettant copie de 
1'Accord militaro-technique conclu par les autorites militaires de l'OTAN avec 
la Republique federale de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) relativement aux 
procedures et aux modalites de retrait du Kosovo des forces de securite de la 
Republique federale de Yougoslavie (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente 
lettre et de son annexe a 1'attention des membres du Conseil de securite. 

(Signe) Kofi A. ANNAN 


99-17748 


(F) 150699 


150699 
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ANNEXE 

Lettre datde du 10 juin 1999, adressde au Secretaire general 
par le Secretaire general de 1 / Organisation du Traitd de 

1 ' Atlanticrue Nord 

Je vous prie de trouver ci-joint, pour information, copie de 1'Accord 
mi litaro-technique conclu par les autorit<§s militaires de l'OTAN avec la 
Republique federale de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) relativement aux 
procedures et aux modalites du retrait du Kosovo des forces de securite de la 
Rdpublique federale de Yougoslavie. 


( Signe ) Javier SOLANA 


PliCE JOINTS 


S/1999/682 
Franqais 
Page 3 


Accord militaro-technioue entre la Force intemationale 
de securite au Kosovo (KFOR) et les Gouvemements de la 
Republierne federale de Yougoslavie et de la Republique 

de Serbie 


ARTICLE PREMIER 
Obligations generales 

1. Les Parties au present Accord reaffirment les termes du document presente 
par le President Ahtisaari au President Milosevic et approuve par le Parlement 
serbe et le Gouvemement federal le 3 juin 1999, notamment en ce qui conceme le 
d4ploiement au Kosovo, sous les auspices de 1'Organisation des Nations Unies, de 
presences intemationales civile et de securite effectives. Les Parties notent 
en outre que le Conseil de security de 1'Organisation des Nations Unies est deja 
saisi d'une resolution relative a ces presences. 

2. Les autorites gouvernementales de la Republique federale de Yougoslavie et 
de la Republique de Serbie comprennent et conviennent que la Force 
intemationale de securite au Kosovo (KFOR) se d4ploiera apres que le Conseil de 
securite aura adopte la resolution vis^e au paragraphe 1, qu'elle op^rera sans 
entraves au Kosovo et sera habilit£e k prendre toutes les dispositions voulues 
afin d'etablir et de maintenir un environnement stir pour tous les citoyens du 
Kosovo et de s'acquitter de tous les autres aspects de sa mission. Elies 
acceptent egalement de respecter toutes les obligations d6coulant du present 
Accord et de faciliter le deploiement de la Force et ses operations. 

3. Aux fins du present Accord : 

a) "Les Parties" s'entendent des signataires du present Accord; 

b) "Les autorites n s'entendent des personnes, institutions ou 
organisations relevant des Parties; 

c) "Les forces de la Republique federale de Yougoslavie" comprennent 

1'ensemble du personnel et des entites de la Republique federale de Yougoslavie 
et de la Republique de Serbie dotes de capacites militaires, a savoir les forces 
regulieres de 1'armee et de la marine, les groupes civils armes, les groupes 
paramilitaires, 1'armee de 1'air, les gardes nationales, la police des 
frontieres, les mservistes, la police militaire, les services de 
renseignements, les forces de police locales, speciales, anti-emeute et 
antiterrorisme des Ministeres federal et serbe de 1'interieur, et tous autres 
groupes ou personnes ainsi designes par le commandant de la Force Internationale 
de securite au Kosovo (KFOR); 

d) La zone de securite aerienne (ZSA) s'entend d'une bande de 

25 kilometres de large k partir de la frontiire de la province du Kosovo, a 
1'interieur du territoire de la Republique federale de Yougoslavie. Elle 
represente l'espace aerien correspondent k cette bande; 


/... 
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e) La zone de sdcuritA terrestre (ZST) s'entend d'une bande de 

5 kilometres de large a partir de la fronti^re de la province du Kosovo, a 
l'intdrieur du territoire de la RApublique fdddrale de Yougoslavie. Slle 
repr£sente le territoire correspondant A cette bande; 

f) Le jour d'entree en vigueur (JEV) s'entend du jour de la signature du 
present Accord. 

4. L'objet des obligations susmentionnAes est le suivant : 

a) itablir tine cessation durable des hostilitAs; a cette fin, les membres 
des forces armies yougoslaves et serbes n'entreront, ne rentreront ni ne 
resteront en aucune circonstance sur le territoire du Kosovo ni dans les zones 
de sAcurite terrestre (ZST) et aArienne (ZSA) ddfinies au paragraphe 3 de 

1'article premier, sans le consentement prAalable et exprAs du commandant de la 
Force Internationale de securite au Kosovo (KFOR). La police locale est 
autorisAe A rester dans la zone de security terrestre. 

Le paragraphe ci-dessus est sans prejudice du retour de l'effectif convenu 
de personnel yougoslave et serbe, qui fera l'objet d'un accord distinct, comme 
prAvu au paragraphe 6 du document mentionne au paragraphe 1 du present article; 

b) Assurer appui et autoritA a la Force Internationale de security au 
Kosovo (KFOR) de fagon, en particulier, qu'elle puisse prendre toutes les 
mesures requises, y compris le recours A la force nAcessaire, pour garantir le 
respect du present Accord et sa propre protection et contribuer a Atablir un 
environnement stir dans lequel la presence Internationale civile, d'autres 
agences et organisations intemationales et les organisations non 
gouvemementales puissent opArer (details a l'appendice B) . 

ARTICLE II 

Cessation des hostilitAs 


1. A la date d'entree en vigueur du present Accord, les forces de la 
RApublique fAdArale de Yougoslavie s'abstiendront immAdiatement de tous actes 
hostiles ou provocateurs contre quiconque au Kosovo et les consignes voulues 
seront donnAes A cette fin. Elies ne devront ni encourager, ni organiser, ni 
cautionner de manifestations hostiles ou provocatrices. 

2. Le retrait AchelonnA des forces de la Republique fAdArale de Yougoslavie 
(armee de terre) : la RApublique fAdArale de Yougoslavie accepte un retrait 
AchelonnA de toutes ses forces prAsentes au Kosovo en direction de localites 
serbes A 1'extArieur de la province. Les forces armies yougoslaves baliseront 
les champs de mines et en retireront les mines, engins piegAs et autres 
obstacles. Au moment de leur retrait, elles degageront toutes les voies de 
communication en enlevant les mines, dispositifs de destruction, engins pieges, 
obstacles et charges explosives. Elles baliseront entierement les champs de 
mines. L'entree de la Force Internationale de sAcuritA (KFOR) au Kosovo et son 
dAploiement seront synchronises. Le retrait AchelonnA des forces de la 
Republique fAdArale de Yougoslavie du Kosovo s'effectuera selon 1'AchAancier 
ci-aprAs : 
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a) A JEV + 1, les forces armies yougoslaves presentes dans la zone III 
s'en seront retirees en empruntant les itiniraires disignis (tels qu'ils 
figurent sur la carte a l'appendice A de 1'Accord), en gage de bonne foi. Dis 
qu'il aura ete virifii que les forces de la Republique fidirale de Yougoslavie 
ont respecte ces dispositions et celles du paragraphe 1 du present article, 
l'OTAN suspendra ses frappes aeriennes. Cette suspension demeurera en vigueur 
pour autant que les obligations prevues dans le present Accord seront 
intigralement respectees et que le Conseil de security de l'ONU aura adopts une 
resolution prevoyant le deploiement de la Force de securite Internationale au 
Kosovo (KFOR) assez rapidement pour eviter des carences en matiere de securite; 

b) A JEV + 6, toutes les forces de la Ripublique fedirale de Yougoslavie 
au Kosovo auront quitte la zone I (voir carte a l'appendice A de 1'Accord). Des 
equipes de liaison avec le commandant de la KFOR a Pristina seront constitutes; 

c) A JEV + 9, toutes les forces de la Rtpublique ftdtrale de Yougoslavie 
au Kosovo auront quitte la zone II (voir carte A l'appendice A de 1'Accord); 

d) A JEV + 11, toutes les forces de la Rtpublique fiderale de Yougoslavie 
au Kosovo auront quitte la zone III (voir carte a l'appendice A de 1'Accord); 

e) A JEV + 11, toutes les forces de la Rtpublique ftdtrale de Yougoslavie 
au Kosovo auront acheve leur retrait du Kosovo (voir carte & l'appendice A de 

1'Accord) et rejoint des localites serbes & 1'exttrieur de la province et de la 
zone de securite terrestre de 5 kilometres. Le haut commandement des forces 
armees yougoslaves responsable du retrait des forces confirmera alors par ecrit 
au commandant de la KFOR que les forces armees yougoslaves ont respecte leurs 
engagements et acheve leur retrait echelonnS. Ce dernier pourra autoriser 
certaines derogations. La campagne de frappes airiennes prendra fin lorsque les 
forces de la Republique federale de Yougoslavie se seront compldtement retirees 
du Kosovo, cotnrae privu au present article. La Force Internationale de securite 
(KOR) sera habilitee, le cas echiant, a imposer 1'application du present Accord; 

f) Les autoritds yougoslaves et serbes coopdreront pleinement avec la 
Force internationale de securite au Kosovo (KFOR) lorsqu'elle vdrifiera le 
retrait des forces yougoslaves du Kosovo, au-delS des zones de security 
terrestre et aerienne; 

g) Les membres des forces armies yougoslaves qui se retireront, 
conformement a la carte figurant & l'appendice A, dans les zones de 
rassemblement designees ou en empruntant les itineraires designes ne feront pas 
l'objet d'attaques aeriennes; 

h) La Force internationale de securite au Kosovo (KFOR) assurers au 
Kosovo le controle des frontieres de la Republique federale de Yougoslavie avec 
l'Albanie et 1'ex-Republique yougoslave de Macedoine* jusqu'a l'arrivee de la 
mission civile de l'ONU. 


* La Turquie reconnait la Macedoine sous le nom qui figure dans sa 
constitution. 
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3. Retrait echelonn£ des forces a§riennes et de la defense aerienne 
yougoslaves : 

a) A JEV + 1, aucun a^ronef de la Republique federale de Yougoslavie, k 
voilure fixe ou tournante, ne p6n6trera dans l'espace a£rien du Kosovo ou ne 
survolera le zone de security aerienne sans une autorisation pr^alable du 
commandant de la KFOR. Tous les systemes de defense aerienne, radars, missiles 
surface-air et a6ronefs des Parties s'abstiendront d'acqu6rir des objectifs, de 
poursuivre des cibles ou d'illuminer de toute autre maniere les plates-formes 
a<§riermes de la KFOR operant dans l'espace a^rien du Kosovo ou au-dessus de la 
zone de securite aerienne; 

b) A JEV + 3, tous les a^ronefs, radars, missiles surface-air (y compris 
les systemes portables de defense antia^rienne) et pieces d'artillerie 
antia^rienne d4ploy6s au Kosovo seront retires et reinstalls en Serbie, hors de 
la zone de securite aerienne qui s'etend sur une distance de 25 kilometres; 

c) Le commandant de la KFOR controlera et coordonnera les utilisations de 
l'espace a^rien au-dessus du Kosovo et de la zone de securite aerienne a compter 
du jour d'entree en vigueur. Toute violation de l'une quelconque des 
dispositions ci-dessus, y compris les rdgles et procedures du commandant de la 
KFOR rigissant l'espace adrien du Kosovo, ainsi que tout vol non autorise ou 
toute activation du systeme integre de defense aerienne de la Republique 
federale de Yougoslavie k l'interieur de la zone de securite aerienne, donneront 
lieu k une riposte militaire de la KFOR, y compris un recours a la force 
n4cessaire. Le commandant de la KFOR peut confier aux institutions approprides 
de la R6publique federale de Yougoslavie le soin de contr61er les activites 
ordinaires de 1'aviation civile pour surveiller les operations, eiiminer les 
incompatibilites de trajectoires dans le trafic aerien de la KFOR et assurer le 
bon fonctionnement du systeme de circulation aerienne, en toute securite. II 
est envisage de restituer le contrdle de la circulation aerienne civile aux 
autorites civiles dks que possible* 

ARTICLE III 
Notifications 

1. Le present accord et les ordres ecrits donnes pour en assurer la mise en 
oeuvre seront immediatement communiques k toutes les forces de la Republique 
federale de Yougoslavie. 

2. A JEV + 2, les autorites gouvemementales de la Republique de Yougoslavie 
et de la Republique de Serbie foumiront des renseignements precis sur la 
situation de toutes les forces de la Republique federale de Yougoslavie, k 
savoir : 

a) Des registres detailles indiquant les emplacements et decrivant les 
caracteristiques de tous les engins militaires ou objets physiques (mines, 
munitions non explosees, engins explosifs, dispositifs de destruction, 
obstacles, pieges, barbeles, etc.) instalies par les forces de la Republique 
federale de Yougoslavie, et qui risquent de porter atteinte k la securite des 
deplacements de toute cat6gorie de personnel au Kosovo; 
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b) Tous les renseignements complementaires d'ordre militaire ou lies a la 
securite que le commandant de la KFOR pourrait leur demander au sujet des forces 
de la Republique f6d6rale de Yougoslavie operant sur le territoire du Kosovo ou 
dans les zones de securite terrestre et a^rienne. 

ARTICLE IV 

Creation d'une commission mixte d f application 

Une commission mixte d'application sera creee lors du d^ploiement de la 
Force internationale de securite au Kosovo, conformement aux instructions 
donnees par le commandant de la Force. 

ARTICLE V 

Dernier ressort en matiere d / interpretation 

C'est au commandant de la Force internationale de securite au Kosovo qu'il 
appartient, en dernier ressort, de statuer sur 1'interpretation du present 
accord et des dispositions relatives k la securite figurant dans le reglement de 
paix qu'il sous-tend. Ses decisions ont force ex^cutoire pour toutes les 
Parties et toutes les personnes. 

ARTICLE VI 
Entree en vicrueur 

Le present Accord entrera en vigueur dds sa signature. 

Appendices : 

A. Retrait <§ch.elonnd des forces de la Republique federale de Yougoslavie du 
Kosovo. 

B. Operations de la Force internationale de securite au Kosovo (KFOR). 


POUR LA FORCE INTERNATIONALE 
DE SECURITE AU KOSOVO (KFOR) 

(Signe) General Mike JACKSON 
Commandant de la KFOR 


POUR LES GOUVERNEMENTS DE LA 
REPUBLIQUE fEdErALE DE YOUGOSLAVIE 
ET DE LA REPUBLIQUE DE SERBIE : 

( Signe ) General Svetozar MARJANOVIC 
Etat-major des forces 
armees yougoslaves 

( Signe ) General Obrad STEVANOVIC 
Ministdre de 1'interieur 
de la Republique de Serbie 


/... 


Le 9 juin 1999 



Retrart 6chelonn6 des forces de (a R^publique f4d£rale de Youqoslavle, itindraires et zones de rassemblement 
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APPENDICE B 

Operations de la Force internationale de s^curitg au Kosovo (KFOR) 

1. Conform6ment aux obligations g£n6rales de 1'Accord militaro-technique, les 
autorites gouvemementales de la Republique federale de Yougoslavie et de la 
Republique de Serbie comprennent et conviennent que la Force internationale de 
securite au Kosovo (KFOR) se deploiera et operera sans entraves au Kosovo et 
qu'elle sera habilitee a prendre toutes les mesures necessaires pour etablir et 
maintenir un environnement s£r pour tous les citoyens du Kosovo. 

2. Le commandant de la KFOR sera habilite, sans subir d'ingerence et sans 
devoir y etre autorise, a faire tout ce qu'il juge necessaire et approprie, y 
compris recourir a la force militaire, pour proteger la Force internationale de 
securite au Kosovo et la presence civile internationale et pour s'acquitter des 
responsabilites qui lui sont confiees par 1'Accord militaro-technique et le 
reglement de paix qu'il sous-tend. 

3. Ni la Force internationale de securite au Kosovo (KFOR), ni 1'un quelconque 
des membres de son personnel ne seront responsables de tous dommages a des biens 
publics ou prives qu'ils pourraient causer dans 1'exercice de fonctions liees a 
la mise en oeuvre du present Accord. Les parties concluront des que possible un 
accord sur le statut des forces. 

4. La Force internationale de securite au Kosovo (KFOR) aura le droit : 

a) De surveiller et d'assurer le respect du present Accord ainsi que de 
r<§agir promptement a toute violation et de redresser la situation, en ayant 
recours a la force militaire si besoin est. Cela comprend les mesures 
necessaires pour : 

i) Imposer le retrait des forces de la Republique federale de 
Yougoslavie; 

ii) Veiller au respect de l'Accord apres le retour au Kosovo de certains 
personnels de la Republique f4d£rale de Yougoslavie; 

iii) Fournir une assistance & d'autres entit^s intemationales qui 

participent la mise en oeuvre de l'Accord ou ont €te autoris6es a 
agir de quelque autre maniere par le Conseil de securite; 

b) D'etablir des modalites de liaison avec les autorit^s locales au 
Kosovo, ainsi qu'avec les autorites civiles et militaires yougoslaves/serbes; 

c) D'observer, de surveiller et de controler toutes installations ou 
activit^s au Kosovo dont le commandant de la KFOR estime qu'elles ont ou peuvent 
avoir une capacite militaire ou de police, ou qu'elles peuvent avoir un rapport 
avec l'emploi de capacites militaires ou de police ou avoir trait de quelque 
autre maniere au respect du present Accord. 
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5. Nonobstant toute autre disposition du present Accord, les Parties 
comprennent et conviennent que le commandant de la KFOR a le droit et l'autoritd 
d imposer 1 ' enlevement, le retrart ou le ddplacement de certaines forces et 
armes et d'ordonner la cessation de toutes activitds dont il juge qu'elles 
reprdsentent une menace potentielle pour la Force Internationale de security au 
Kosovo ou pour sa mission, ou pour une autre partie. La KFOR interviendra 
militairement, y compris en ayant recours a la force n^cessaire, pour faire 
obtempdrer les forces qui ne se seront pas redeployees, retirees ou deplacees, 
ou qui n'auront pas cesse des activities menagantes ou potentiellement menagantes 
apres qu'elle le leur aura demande. 




